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Si  je  combats  quelques  difpoGtions  du  plan  dé' 
conflitution  préfenté  par  le  comité  de  falut  public  f 
je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  critiquer  fon  ouvrage  f 
Sc  de  vouloir  fur- tout  attaquer  les  principes  républi- 
cains qui  en  font  la  bafe;  mais  je  crois  devoir  énon- 
cer mon  opinion  fur  trois  difpofitions  acceffoires , 
qui  doivent  difparoître , à mon  avis , de  Fade  confîi 
tutionnel  , parce  qu’elles  ne  peuvent  tout  au  plw$ 
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être  confidérées  que  comme  réglementaires.  Je  pente 
qu’il  ne  me  fera  pas  difficile  de  le  prouver  à tout 
homme  de  bonne -foi;  mais  pour  îe  faire  d’une  ma- 
nière claire  & laconique , je  vais  d’abord  les  citer: 

L’atti de  III  du  ch.  VIII  , oblige  les  légiflatures 
à fe  réunir  dans  le  lieu  des  féances  de  la  légiflature 
précédente. 

L’article  premier  du  chapitre  XVI , conftitue  une 
municipalité  dans  chaque  commune , Sc  l’article  pre- 
mier du  chapitre  XXVI , permet  aux  citoyens  de 
former  des  fociétés  populaires.  ^ . 

Ces  trois  difpofitions  font  fi  claires  Sc  fi  intelli- 
gibles, qu’il  eft  inutile  de  les  définir  autrement  ; il  s’a- 
git feulement  de  favoir , fi  la  Convention  doit  Sc  peut 
les  décréter  conftitutionnellem€nt,fans  fortir  du  cercle 
où  elle  doit  fe  renfermer  pour  faire  une  bonne  confti- 
tution  où  les  principes  feuls  foient  appliqués  : je  pré- 
tends que  non.  . . , 

Je  commence  par  la  difpofition  qui  oblige  les  le- 
giflatures  à fe  réunir  dans  îe  lieu  des  féances  de  la 
légiflature  précédente  ; Sc  je  demande  à ceux  qui 
peuvent  croire  cette  difpofition  abfoluement  indif- 
penfable  , fur  quel  principe  elle  eft  fondée  ? Sc  fi 
c’efi^là  une  difpofition  véritablement  conftitution- 
nelle , une  difpofition  enfin  qui  ait  un  rapport  immé- 
diat au  gouvernement  démocratique  ôc  repréfentatif , 
que  la  Convention  veut  faire  adopter  à la  France 
pour  qu’elle  jouiffe  des  bienfaits  de  la  liberté  Sc  de 
Légalité  ? Je  ne  crois  pas  que  perfonne  ofe  le  mainte- 
tenir,  parce  qu’en  effet,  ce  n’eft  point  la  défignation 
du  lieu  où  fe  tiendront  les  féances  des  légiflatures  qui 
peut  affurer  le  bonheur  du  Peuple  , mais  bien  les  loi* 
qui  feront  faites  par  elles , peu  importe  où  elles  .tien- 
nent leurs  féances  , fuffe  dans  le  milieu  d un  bois  ; 
aufli  opinai-je  pour  que  h dernière  parue  de  l atticle 
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ÜI  du  chapitre  VIII  foit  rejetée.  Je  ne  prétends  pas 
induire  de-ià  que  les  légiflatures  fuivantes  doivent  fe 
réunir  ailleurs  que  dans  le  lieu  des  léances  des  légif- 
latures précédentes  : je  fuis  même  d’avis  qu’elles 
continuent  à s’y  réunir  , jufqu’au  moment  où  de 
puilfantes  raifons  d’intérêt  public  s’v  oppofent  ; mais 
je  foutiens  qu’on  ne  doit  pas  décréter  conftitution- 
nellement  cette  obligation. 

Si  la  Convention  ne  partage  pas  mon  opinion  , je 
ferai  un  amendement  qui  lèvera  tous  les  incomvéniens 
rSc  n’en  préfentera  aucuns  , quelques  foient  par  la  fuite 
les  événemens  ; c’eft  de  fubftituer  la  réda&ion  fuivante 
à celle  propofée. 

L3 AJfemb lé e légifaûve  fe  réunit  le  15  juin  dans  le  lieu 
qui  lui  fera  défgné  par  la  légifiature  précédente. 

Je  pafle  à l’article  premier  du  chapitre  XVI,  par  le- 
quel on  prétend  faire  décréter  qu’il  n’y  aura  qu’une 
feule  municipalité  dans  chaque  commune. 

Si  la  Convention  n’avoit  pas  déjà  difcuté  bien 
amplement  cette  queftion  en  traitant  du  maxi- 
mum & du  minimum  de  population  qu’il  convient 
de  donner  à chaque  commune , je  m’appéfantirois 
davantage  fur  cet  article  important  d’où  dépend  peut- 
être  la  liberté  françaife. 

Plufleurs  orateurs  ont  évidemment  démontré  que 
ne  pas  divifer  les  grandes  communes  , c’étoit  leur  laif- 
fer  une  influence  phyfique  & morale  fur  le  gouverne- 
ment français,  & conflituer,  pour  ainfî  dire,  autant 
de  communes  fouveraines  , tandis  qu’elles  doivent 
être  toutes  , le  plus  poflîble  , égales. 

Le  rapporteur  du  comité  de  falut  public  nous  dit 
à l’appui  de  l’avis  du  comité  fur  cet  objet  : que  ne  pas 
conferver  Us  municipalités- ^ quelque  nombreufes  qu  elles 
foient , ce  f croit  une  injuftice  envers  la  révolution  & un 
crime  contre  la  liberté.  Il  dit  enfuite  5 comme  pour  flat- 
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ter  Famour-propre  des  magiftrats  des  petites  8c pauvres 
communes  , fi  toutefois  il  ne  parle  pas  ironiquement , 
qu  & l'écharpe  qui  couvre  des  lambeaux  ejl  toute  aujjl  au - 
gujle  que  V écharpe  des  cités  les  plus  populeufes. 

Il  ell  bien  vrai  qu’elle  eft  auffi  augufte  à mes  yeux  ; 
mais  eft-elle  auffi  puiffante  ? a-t-elle  la  même  influence 
politique?  a-t-elle  jamais,  cette  écharpe  qui  couvre 
des  lambeau* , obtenu  des  millions,  8c  fait  rendre  des 
décrets  à fa  volonté  ? Non  certes.,  auffi  ceux  qui  la 
portent  cette  écharpe  honorable  , reflent-ils  couverts 
de  lambeaux , tandis  que  ceux  qui  en  portent  dans  les 
cités  populeufes  nagent  dans  l’opulence.  Quelle  éga- 
lité ! Que  le  Tapporteur  du  comité  ofe  foutenir  le 
contraire»  Eh  bien  ! s’il  relie  à l’écharpe  des  cités  po- 
puleufes une  puifîance  & une  influence  fupérieuré  à 
celles  qui  couvrent  des  lambeaux , l’égalité  que  le  lé- 
giflateur  doit  vouloir  établir  par-tout , ne  fe  trouve-t- 
elle  pas  tout-à-coup  métamorphofée  en  faveur  des 
grandes  villes , dans  une  puiflance  avec  laquelle  elles 
peuvent  aiïervir  les  petites  villes  8c  les  campagnes,  & 
leur  faire  la  loi  comme  Rome  la  faifoit  aux  campagnes 
ôc  aux  petites  villes  qui  faifoient  partie  de  la  Répu- 
blique Romaine,  qui  fut,  auffi  8c  dans  les  temps  où 
Rome  dominoit , une  & indivijibU , comme  la  Républi- 
que Françaife  ? • 

Légiflateurs  , vous  que  le  Peuple  Français  a revêtu 
de  l’écharpe  fénatoriale,  pour  le  faire  jouir  de  tous 
les  bienfaits  qu’il  a droit  d’attendre  de  la  révolution, 
qu’il  cimente  continueHement  de  fon  fang,  prenez  en 
çonfldération  mes  foibîes  réflexions. 

Considérez  bien,  fl  décréter  l’article  propofé , ce 
n’efl:  pas  décréter  la  fouveraineté  des  cités  populeufes 
êc  Pefeîavage  des  'autres  communes.  Ne  craignez  pas 
que  le  Peuple  vous  accule  d’être  ingrat  ( comme  on 
le  prédit } , $ de  commettre  un.  crime  contre  la  li- 


berté_>  en  établiflant  la  plus  parfaite  égalité  pofïïble, 
dans  la  diftribution  de  la  partie  adminiflrative  du  gou- 
vernement. Songez  que  vous  ne  pouvez  maintenir 
l’indivifibil  té  Sc  i’unitë  de  la  Souveraineté  du  Peuple  , 
qu’en  mettant  une  égalité  de  puifiance  St  d’influence 
entre  les  diverfes  adminiflrations  municipales. 

Je' citerai,  avant  de  finir,  des  faits  à l’appui  de  mes 
observations  ; mais  en  attendant , je  propofe  ici  un 
amendement  à l’article  en  queflion  , qui  laiffera  les 
moyens  de  divifer , félon  que  l’intérêt  public  pourra 
l’exiger,  les  grandes  communes,  Sc  d’extirper  par-là  ce 
que  quelques-uns  de  mes  collègues  ont  appelé  avec 
raifon  une  loupe  politique  dans  un  gouvernement  ré- 
publicain : c’efi  de  décréter  qu’il  y aura  une  ou  plu- 
sieurs municipalités  dans  chaque  commune. 

J’aborde  la  dernière  difpofition  que  je  me  propofe 
de  combattre,  celle  qui  garantit  à tous  les  Français 
le  droit  de  fe  réunir  en  fociété  populaire.  Ici  je  vois 
s’élever  contre  moi  une  partie  des  perfonnes  qui 
font  membres  des  fociétés  a&uelîes;  mais  fi  elles  ont 
la  patience  de  m’entendre  jufqu’à  la  fin , j’ofe  efpérer 
qu’elles  rendront  juftice  à la  pureté  de  mes  inten- 
tions , fi  toutefois  elles  repoufîent  mes  propofitions. 

Qu’elles  confidèrent  que  fi  je  veux  que  la  confti- 
tution  ne  garantifle  pas  en  termes  formels,  le  droit 
de  fe  réunir  en  fociétés  populaires , je  fuis  bien 
éloigné  de  vouloir  qu’elle  empêche  cette  réunion; 
je  me  priverois  moi-même  du  plaifir  de  me  réunir, 
à mon  retour , aux  républicains  qui  compofent  la 
fociété  dont  je  fuis  membre.  Mais  je  maintiens  qu’on 
ne  doit  pas  plus  inférer  cette  difpofition  dan?  la  conf- 
titution  , qu’on  ne  doit  y inférer  celles  qui  obligent 
les  légiflateurs  à fiéger  à Paris  , Sc  le  maintien  d’une 
feule  municipalité  pour  chaque  commune;  fi  on 
veut  fe  renfermer  dans  les  bornes  que  la  fageffe  Sc 
Obferyatïons  de  G . Gouddin.  A 3 
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la  prudence  prefcrivent  pour  affiner  la  fiabilité  de 
Taâe  conftitutionnel  ; car  les  malveilîans  & les  am- 
bitieux qui  profiteront  de  Tes  plus  petits  défauts, 
peuvent  le  détruire,  à la  faveur  de  ces  trois  difpofitions, 
qui  favorisent  fi  évidemment,  à mon  fens,  toute  efpèce 
de  tyrannie , que  je  ne  crains  pas  de  dire , qu’il  ne 
peut  en  réfuîter  que  des  moyens  sûrs  pour  renÿerfer 
Ja  conflitution  par  la  conflitution  même. 

On  veut  affluer  aux  citoyens  le  droit  de  fe  réunir 
en  fociété  populaire , & on  leur  afflue  ailleurs , 
chap.  VI , art.  XII  , le  droit  de  fe  réunir  extraordi- 
nairement en  affemblées  primaires;  n efl-ce  pas  là 
afïurer  deux  fois  aux  citoyens  le  droit  de  délibérer 
fur  leurs  intérêts? Il  fuffit  bien,  ce  me  femble  , de 
FalTurer  une  fois  par  Fade  confjitutionnel  fur- tout. 

, La  Convention  ne  balancera  fans  doute  pas  à in- 
férer dans  la  conflitution  , l une  ou  l’autre  des  difpo- 
fition^  que  je  cite.  Mais  elle  donnera  , je  penfe  , 
la  préférence  à celle  qui  garantit  aux  citoyens  le  droit 
de  fe  former  en  affembfée  primaire,  toutes  les  fois 
que  leur  intérêt,  l’exigera  ; & fi  elle  tolère,  comme 
je  le  préfume,  les  fociétés  populaires  , elle  ne  con- 
iacrera  pas  dans  Fade  conftitutionnel  , la  réunion 
d'une  portion  de  citoyens,  qni  une  fois  réunis,  s’i- 
folent  en  certains  endroits  de  leurs  concitoyens  leurs 
frères,  Ôc  les  repouffent  fouvent  avec  autant  de  mépris, 
qu’un  tyran  repouffe  ceux  qui  s’approchent  de  lui, 
avec  le  féntiment  de  leurs  droits.  9 

Je  ne  crois  pas  devoir  en  dire  davantage  pour 
invoquer  la  quefbpn  préalable  fur  la  difpofftîon  qui 
garantit,  aux  citoyens  le  droit  de  fe  réunir  en  fociété 
populaire  ; mais  cpmme  j’ai  avancé  que  je  ne  voyois 
.dans  les  trois  difpofitions  que  j’attaque  , que  des 
Bioyens  surs  pour  détruire  la  conflitution  , je  dois 
donner , je  perle,  plus  de  latitude  à ma'penfée.  Je 
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îe  ferai  en  peu  de  mots,  & ici  fe  trouveront  cités 
les  faits  qui  femblent  légitimer  mes  craintes , Sc  venir 
à l’appui  de  mes  obfervations. 

Je  ne  fuivrai  pas  la  révolution  dans  tout  fon  cours* 
pour  y puifer  ce  que  je  pourrois  trouver  de  favorable 
à la  caufe  que  je  foutiens  ; je  m’attacherai  feulement 
au*  faits  qui  fe  font  pafîes  fous  les  yeux  de  la  Con- 
vention , & notamment  aux  événemens  récens  Sc 
exiftans,  & vous  verrez  s’ils  rie  font  pas  bien  capables 
de  porter  le  légiflateur  à profiter  de  la  leçon  que 
1 expérience  lui  donne,  pour  écarter  tout  ce  qui  peut 
contribue!;  à détruire  fon  ouvrage , Sc  favorifer  la 
malveillance  & l’ambition. 

Voyons  , Sc  c’eft  ce  qui  efi  à la  connoiflance  de 
tout  le  monde , fi  la  réunion  des  afiemblées  îégifla- 
tives  , & fur  tout  de  la  Convention , dans  le  lieu  où 
les  légifiatures  précédentes  ont  tenues  leur  féance  ; 
fi  l’exiftence  d’une  feule  municipalité  dans  les  grandes 
villes,  fur- tout  à Paris,  Marfeille,  Lyon  Sc  plusieurs 
autres  endroits,  & enfin  , fi  les  fociétés  populaires* 
& fur-tout  celles  de  Paris ^ n’ont  pas  quelque-fois  mis 
lachofe  publique  en  danger  , ainfi  que  la  vie  & les 
propriétés  des  citoyens.  Tout  homme  véridique  doit 
convenir  de  l’affirmatif,  s’il  ne^veut  pas  plus  mentir 
à fa  confcience  que  moi , fur  ce  qui  s’eft  paffé  à Paris* 
notamment  les  2$  Sc  26  février,  9 Sc  10  mars, 
31  mai,  1 Ôc  2 juin  de  la  préfente  année  1793, 
Sc  fur  les  événemens  arrivés  à Marfeille  & à Lyon  , 
Sc  exifians  peut-  être  encore  dans  quelque  partie  de 
la  république. 

Le  25  Sc  26  février,  les  magafins  des  épiciers  de 
Paris  ont  été  pillés,  ôc  leur  vie  a couru  de  tels  dangers 
qu’ils  n’ont  évité  pour  la  plupart  la  mort,  qu’eis? 
fuyant  & en  abandonnant  leurs  propriétés  aux  brigands.* 
Ce  pillage  s’elt  fait  fous  les  yeux  de  la  municipalité 
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de  Paris,-  St  à l’invitation  d’un  homme  qu’une  foeiété 
populaire , bien  fameufe , a,  peu  de  temps  après  , 
proclamé  fon  préfidçnt.  C’efl  erfvain  que  la  Con-  v 
vention  a voulu  faire  punir  ces  forfaits  ; les  malfai- 
teurs ont  trouvé  des  proteâeurs  plus  puiflans  qu’elle, 

St  le  crime j au  lieu  d’être  puni,  a été  couronné 
d’une  manière  bien  infultante  pour  les  citoyens  pillés, 

St  pour  la  Convention  même  ; on  connoît  allez  les 
prote&eurs,  il  fuffit  d’obferver  que  les  pillards  Sc  leurs 
confeillers , enflent  fut  s ailleurs , de  dans  une  ville 
autrement  gouvernée,  la'peine  due  à leurs  forfaits 

Perfonne  n’ignore  que  le  9 Sc  îe  10  mars  , le  maf- 
facre  d’une  partie  de  la  Convention  a été  projeté  ôc 
bien  organifé  dans  une  foeiété  populaire  : cela  a été 
bien  authentiquement  démontré  à la  tribune  de  la 
Convention  nationale,  les  il,  12  5c  13  du  même 
mois  , par  Ifnard  , Vergniaux  Sc  quelques  autres,  qui 
ont  déroulé  , aux  yeux  de  la  république  entière  , le 
tableau  de  cet  affreux  complot  dont  l’exiffence  a 
d’ailleurs  été  confirmée  par  le  miniffre  de  la  juftice,  à la 
féance  du  1 3 , où  Dubois-Crancé  lui-même  en  con- 
vint , tout  en  voulant  couvrir  d’un  voile  cette  confpi- 
ration  laiflee  toute  nue  , aux  regards  du  peuple. 

Eh  bien  ! la  pourfuite  des  aflaflîns  fut  ordonnée , 
mais  inutilement  : ceux  qui  ont  protégé  les  brigands 
des  2<y  Sc  26  février,  ont  protégé  les  aflaflîns  des  9 & 

1 o mars , Sc  Vimpuiflance  de  la  Convention  & des  lois 
dans  Paris,  a été  définitivement  bien  complètement 
reconnue. 

Enfin  folnt  arrivées  les  journées  des  3 1 mai , 1 Sc  2 
juin.  Je  ne  crois  pas  devoir  les  peindre  ; les  événemens 
font  trop  récens  Sc  trop  bien  connus , pour  qu’il  foit 
nécefîaire  de  le  faire  : mais,  devant  cependant  céder 
ici  aux  cris  du  fentimentque  j’éprouve  , quand  je  jette 
les  yeux  fur  ces  événemens,  que  l’opinion  de  la  France, 
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qui  les  connoît  maintenant , n’a  pas  encore  jugés,  au 
dire  de  Barrère  , rapporteur  du  comité  de  falut  public , 
je  dis  & répète  avec  lui  j que  le  rejfort  de  la  fouverainetè 
nationale  a été  violemment  comprimé  dans  ces  journées  ; 
que  V excès  des  maux  a fait  difparoître  tout  ordre  j & enfin 
quun  fyfième  d aviliffement  trop  b^n^- temps  toléré , a pajfe 
dans  ces  trois  jours  toutes  les  bornes  du  refpecl  qu'on  doit 
porter  par-tout  aux  repréfentans  du  peuple  , qui  a failli 
lui-même  ( je  l’ajoute)  voir  non-feulement  fes  repré- 
fentans avilis , mais  même  diflous  par  le  canon  & les 
bayonnettes  qui  les  ont  entourés,  & perdre  peut-être 
danscemoment  fa  propre  fouverainetè, fi  le  méchanifme 
mis  en  jeu  pour  la  brifer  avoit  jamais  pu  le  faire. 

il  n’ell  pas  douteux  que  ceux  qui  conduifoient  la 
machine  efpéroient  d’abord  qu’elle  eût  produit  cet 
effet  ; mais  ils  ont  reconnu  que  l’entreprife  étoit  trop 
forte  pour  le  moment , & fe  font  bornés  en  dernier 
réfultat , à brifer  l’intégrité  de  la  Convention , en  at- 
tendant fans  doute  un  moment  favorable  pour  attaquer 
l’intégrité  de  la  foqveraineté  nationale. 

Si  le  comité  de  falut  public , qui  prétend  avoir  bien 
apprécié  les  événemens,  a cru  que  le  comité  central 
révolutionnaire  de  Paris  , qui  ne  fait  qu’un  avec  la 
municipalité  , devoit  difparoître  alors  qu'il  ce  f oit  d'être 
utile  alors  qu'il  pouvoit  nuire  à la  liberté  civile  ou  attenter 
à la  fouverainetè  nationale  je  crois  aufii  pouvoir  dire 
qu’il  faut  également  faire  difparoître  l’établiffement 
d’une  feule  municipalité  dans  Paris  & dans  toutes 
les  grandes  villes  , parce  qu’elles  peuvent  , par 
J'immenfité  de  leurs  pouvoirs  , uuire  à la  liberté  civile ; 
ou  attenter  à la  fouverainetè  nationale  , 8c  par-là  nous 
redonner  un  tyran,  ou  nous  tyrannifer  elles-mêmes. 

Ce  qui  fe  paffe  à Marfeilîe,  où  un  tribunal  popu- 
laire, foutenu  fans  doute  par  la  municipalité  , fait  juf- 
tice  des  anarchiftes  autrement  que  par  la  voie  preferite 
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parles  lois;  îe  combat  engagé  à Lyon  entre  la  muni  - 
cipalké  Ôc  les  citoyens,  de  qui  elle  teuoit  fes  pouvoirs: 
tous  ces  faits  réunis  à ce  qui  s’eft  pafïé,  ce  qui  fe  pafîTe 
8c  ce  qui  peut  fe  paffer  dans  d’autres  vil  l'es  ÔC  fe  renou- 
veler dans  celles-là , preferivent  aux  légiftateers  aduels 
de  lailfer  à la  prudence  des  légifîatures  fui  vantes  r les 
moyens  de  divrfer  les  grandes  communes  , fi  toutefois 
la  Convention  ne  les  divife  pas  elle-même. 

J’ajouterai  un  mot  refpedivement  aux  fociétés 
populaires  , pour  prouver  à la  Convention  qu’elle 
doit  craindre  de  voir  un  jour  fe  compofer,  fous  les 
aufpices  de  la  conftitution , de  vils  intrigans  qui , 
par  leur  réunion  , parviennent  à former  un  faif- 
ceau  fi  fort  , qu’après  avoir  chafle  tous  les  bons  ci- 
toyens de  leur  fein  , fous  divers  prétextes,  les  vexent 
8c  les  dominent , ainfi  que  les  pouvoirs  conftitués,  ôc 
peut-être  les  légifîatures  elles-mêmes. 

Peut-on  ne  pas  îe  craindre  ? L’expérience  prouve 
8éja  a fie  z ce  que  peuvent  certaines  fociétés  , fans  être 
fpécialement  autprifées  à fe  former  par  des  lois.  Laif- 
fez  donc  par  prudence,  législateurs  , laiffez  à vosfuc- 
cefîeurs  les  moyens  de  fe  maintenir  au-deflus  d’elles  , 
êc  de  diffoudre,  fans  porter  atteinte  à la  conftitution  , 
celles  qui  peuvent  franchir  les  bornes  de  leurs  droits  , 
ou  craignez  d’en  voir  certaines  dominer  ou  devenir 
ï’inftmment  de  quelques  vils  dominateurs. 

Je  répète  mes  propofitions,  ôc  je  vote,  i°.  pour 
qu’on  fe  borne  à décréter,  article  III , chapitre  VIII, 
que  rAfTembîée  légiflative  fe  réunit  le  i j juin  , ou 
au  moins  pour  qu’on  fubftitue  la  rédadion  fuivante 
à celle  propofée  : L’AfTembiée  légifiative  fe  réunit  le 
15  juin  , dans  le  lieu  qui  lui  fera  défigné  par  la  légiL 
lature  précédente. 


2°.  Pour  qu’il  foit  dit,  article  premier,  chapitre 
XVI , qu’il  y aura  dans  chaque  commune  une  ou  plu- 
heurs  municipalités. 

J’invoque  enfin  la  queflion  préalable  fur  la  difpo- 
fition  de  l’article  premier  du  chapitre  XXVI , qui  ga- 
rantit le  droit  de  former  des  fociétés  populaires? 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


